

XXXVilleXXX, le XXX juillet 2024

Destinataire
Madame / Monsieur XXXX
Le Sénat
15, rue de Vaugirard
75291 Paris Cedex 06



Madame / Monsieur,


Les conséquences des ruptures conjugales et familiales sont nombreuses et lourdes, tant pour les enfants que pour les parents, ainsi que pour la société toute entière :
· Souffrances, sentiment d’échec, d’injustice, même si peut cohabiter un sentiment de soulagement dans certaines séparations, qui sont parfois inévitables.
· Ces séparations sont la première cause de pauvreté en France
· Elles sont la première cause de la crise du logement
· Elles ont des conséquences significatives sur les parcours scolaires, la durée moyenne des études
· Ces séparations sont aussi un facteur aggravant de la délinquance.

Ce constat est si manifeste que le conseil des ministres s’en est inquiété : « Enfin, le volet « prévention » des politiques d’accompagnement des familles devra être renforcé, notamment la prévention des conflits intrafamiliaux et des ruptures des liens familiaux. C’est un sujet d’intérêt pour les enfants, pour les parents - notamment pour les femmes - ainsi que pour la collectivité dans son ensemble. »[footnoteRef:0] [0:  https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2022/09/14/compte-rendu-du-conseil-des-ministres-du-mercredi-14-septembre-2022] 


De nombreuses instances, depuis longtemps déjà, recommandent une action au niveau de la politique familiale : « Développer des services de conseil conjugal et familial ainsi que le soutien à la parentalité dans une démarche préventive. » Rapport du Haut Conseil de la Famille, de l'Enfance et de l’âge (HCFEA), 2014 “Les ruptures familiales et propositions”. 

Les autres rapports qui font les mêmes recommandations : Le CESE (2017), le Plan Pauvreté (2018),  le Centre d’Analyse Stratégique (2012)… Vous trouverez une méta-analyse synthétique, avec toutes les sources et les enjeux pour les enfants et les finances publiques en suivant ce QR-code :
[image: ]






La sénatrice Madame Marie-Do Aeschlimann a déposé une proposition de loi (PPL23-409) en vue de reconnaître et valoriser la profession de conseiller conjugal et familial, pour soutenir et accompagner les couples qui peuvent en avoir besoin, à l’image de ce qui est fait en médiation familiale.

Je vous écris pour vous inviter à cosigner cette PPL et à la soutenir lorsqu’elle sera débattue.


Espérant que vou serez sensible à cette cause, dans l'intérêt des enfants, des familles, des finances publiques et de toute la société,

Veuillez agréer, Madame / Monsieur, mes salutations respectueuses et les plus sincères.


Prénom NOM





« S’il devait y avoir un sujet pour la politique familiale, ce serait de réfléchir à la stabilité des couples. Les politiques publiques devraient en faire un sujet majeur. »
Julien DAMON, Professeur à Sciences Po, 
[bookmark: _heading=h.gjdgxs]ancien directeur des études de la CNAF, La Croix, janvier 2020
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